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	Préface

	La force de l’exemplarité

	 

	 

	 

	Au moment où l’auteur annonçait la publication imminente de cet essai Du coup d’État à la transition - Analyse sociologique de la transition au Gabon, il nous proposait d’en élaborer la préface.

	Nous en acceptâmes l’augure, convaincus de la rigueur scientifique de ce jeune chercheur, qui s’affirme dans son essai inaugural « L’école pour échouer ».

	Aussi, l’auteur propose-t-il ici une grille de lecture bien articulée sur les causes profondes du coup d’État dont la transition prend fin, le 3 mai 2025, dès l’élection de Brice Clotaire Oligui Nguema à la magistrature suprême, avec un score de 94,85 % !

	La méthode sociologique lui permet, par ailleurs, de « saisir les facteurs et les réalités sociologiques pouvant justifier les renversements illégaux des pouvoirs », pour reprendre Ella Ntou’ou Arsène C. (2025).

	Un souci de méthode qui ne peut faire tombeau sur un obex récurrent : la disparité cognitive des acteurs face à un phénomène social, qui ont en partage la même langue, mais pas le même langage !

	Cette disparité appelle en amont la clarification des concepts !

	Le chapitre préliminaire répond à cette exigence, qui traite de « la genèse sociale des mots et les tensions qu’une expression suscite dans l’impulsion de l’idéologie dominante, i.e. le langage légitime pour masquer la vérité. »

	Ainsi « le sens des mots cache leur intention réelle », dirait Bourdieu, selon qui :

	« L’une des propriétés du langage légitime est qu’il déréalise ce qu’il dit. » Capture stratégique des mots, qui n’épargne pas la transition, note l’auteur : « La notion de transition n’échappe pas à ce débat. »

	Une rhétorique qui « semble s’imposer comme le menu préférentiel pour résoudre les problèmes écologiques, économiques et politiques, étendus au monde social », dit l’auteur.

	Après la clarification du corpus conceptuel, ce dernier précise l’objet d’étude, qui vise à « comprendre les mécanismes sous-jacents qui ont conduit à la transition politique du Gabon le 30 août 2023 » (…).

	« La transition politique du Gabon procède d’un nouveau trucage des élections, déjoué par les militaires qui se plient à l’exigence de vérité :

	“Comme nous le savons, le pouvoir a accoutumé d’organiser des élections” entachées d’irrégularités, et se sert du loyalisme de l’armée pour mater la contestation. »

	Instrument de répression, l’armée cesse d’être républicaine !

	Plus que le trucage des élections, deux facteurs déclencheurs seraient à l’origine de la prise de conscience des forces de défense et de sécurité de l’imminence du danger : l’absence d’Ali Bongo aux commandes de l’État depuis 5 ans, à la suite de son AVC, comme il l’avoue dans une adresse pathétique à la Nation d’une part ; la perspective d’un changement de régime avec l’élection du futur président par un collège de grands électeurs, d’autre part.

	Une modification constitutionnelle qui allait instaurer la monarchie au profit du fils d’Ali Bongo, sous l’impulsion de son épouse, régente en titre, d’autre part.

	Une régence assumée, selon la réponse du président de la Transition à l’interview accordée à TF1 et à RFI, qui précise : « Depuis son AVC, le président ne signe rien. Mais les parapheurs qui sont déposés à sa résidence portent toujours sa signature. » Et de conclure : « La justice détient toutes les preuves » !

	Une réponse qui sonne comme une mise en garde par rapport au principe de l’inversion accusatoire, susceptible de porter atteinte à l’honneur et à la considération des autorités de la Transition.

	En effet, dès lors qu’elle est précise, l’imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération est punissable, même si elle est faite de façon dubitative ou par voie d’insinuation, ce qui rend assez vaines les précautions oratoires ou syntaxiques.

	Une forfaiture imputée à crime à Sylvia Bongo, par le nouveau pouvoir, et qui lui vaut presque deux années de détention préventive !

	Minorer cette capacité de nuisance eût été, volens nolens, un préjudice pour la République. Dans ce sens, relève le poète et philosophe Hölderlin : « Là où croît le péril, croît aussi ce qui sauve » !

	Ainsi, l’armée, dans un sursaut patriotique, a refusé « de s’exécuter en prenant le pouvoir, pour réorganiser les institutions de la République souillées par le régime déchu », observe l’auteur sur la base des données de terrain :

	« Il convient d’abord d’analyser la mise en place du système de trucage électoral au Gabon. Cette analyse (…) permet de comprendre pourquoi en est-on arrivé au 30 août 2023. Les grilles d’analyse s’appuient aussi bien sur les contextes que sur des personnages qui ont marqué l’histoire politique du Gabon. »

	Il s’agit donc d’expliquer « (…) comment les divergences idéologiques font le lit à un système d’organisation des élections piloté de l’extérieur », qui fait fi de la dignité ontologique du citoyen, de la souveraineté de la nation, et témoigne des fragilités structurelles du Gabon.

	Toujours par souci d’objectivité scientifique, l’auteur va mobiliser des sources d’informations diversifiées, regroupées en 3 rubriques.

	« La première rubrique recourt à la littérature de l’histoire politique du Gabon. La deuxième rubrique est composée d’une littérature générale. La troisième comprend des sources orales. »

	Sur la base de ces outils, il peut vérifier la pertinence des concepts mobilisés pour l’analyse.

	Dans le chapitre 7, Gilbert Nguema Endamne illustre le contenu du désenchantement et de la déception de la population, qui pointent la résurgence des pratiques décriées et les violences militaires sur les citoyens (…) Violences imputables au retour des habitudes qui doivent être définitivement enterrées.

	De nombreux Gabonais, y compris des militants du PDG, qui en avaient marre de la caporalisation du pouvoir déchu par une bande dirigée par Sylvia Bongo, son fils Nourredine Bongo Ondimba et quelques affidés cooptés pour faire le nombre, ont salué le coup d’État militaire du 30 août 2023 (...). Le 30 août 2023 est le résultat de la combinaison des frustrations sociales des citoyens gabonais, indépendamment de leur rang social. Même les chefs de corps en avaient par-dessus la tête de recevoir des menaces et les ordres du duo Sylvia et Nourredine.

	L’instrumentalisation du pouvoir par ce duo, leurs affinités et le trucage des élections constituent le ferment de la colère des militaires.

	« Enfin, notre essor vers la félicité a sonné. On attend ce jour depuis des années. »

	« Le pouvoir accepte d’être du côté du peuple qui le soutient, en refusant de lire Machiavel, selon qui “le prince doit être craint plutôt qu’aimé.” »

	Une expression qui n’est pas sans rappeler la locution de l’empereur Caligula : « Oderint dum metuant. » (Qu’ils me haïssent pourvu qu’ils me craignent.)

	Le dictionnaire en ligne précise : « Version modifiée d’une phrase de Tibère ; “Oderint dum probent.” » (Qu’ils me haïssent pourvu qu’ils m’approuvent.)

	Ces locutions soulignent, ajoute le dictionnaire, la « préférence pour le respect par la crainte, même si cela génère de la haine, un choix souvent associé à un dirigeant autocrate ou pervers ».

	Une interprétation qui ne rend pas justice à la subtilité de la pensée de Machiavel, soucieuse du lien insécable entre morale et politique. En effet, dans le dernier chapitre de l’essai, l’auteur du Prince rappelle : « La fin justifie les moyens à condition qu’ils soient moraux » (sic).

	La thèse de l’amoralité en politique pourrait s’illustrer avec le dialogue inclusif, selon « certains citoyens gabonais qui, dans leur verve incisive, n’hésitent pas à qualifier le dialogue inclusif de mascarade et de retour des pratiques du PDG ».

	« S’agissant des pratiques litigieuses, l’auteur inclut une certaine forme de changement, entendu comme la socialisation anticipatrice qui, selon le sociologue américain Merton, est assimilée à un processus par lequel des individus adoptent des normes et des valeurs d’autres groupes auxquels ils désirent appartenir. »

	Il faudrait plutôt, soutient-il, « éroder les formes de solidarités destructrices de la macrostructure, en privilégiant d’autres formes de regroupement plus dynamiques que E. Morin appelle de ses vœux “Terre-Patrie” », reprenant Anne Brigitte Kern que porte le destin commun du pays en construction et en reconstruction.

	A contrario, « on a vu le rôle néfaste des associations sous la présidence d’Ali Bongo. Elles n’ont pas condamné les massacres du QG de Jean Ping, en 2016. Elles doivent leur survie à un leader. Si le pouvoir militaire avait choisi de massacrer le peuple comme le pouvoir déchu, les associations n’auraient jamais levé le petit doigt ».

	En conclusion, l’auteur justifie l’ambition du projet en ces termes : « Le présent travail s’est voulu ambitieux et pionnier, parce qu’il cherche à comprendre la survenue d’un phénomène social, en interrogeant les ressorts historiques, sociaux et culturels pour situer son ancrage. Ouvrir la discussion sur le coup d’État survenu le 30 août 2023 sans une immersion dans l’histoire politique du Gabon n’augure d’aucune rigueur dans la démarche. »

	Magna cum laude, dirait le jury, pour apprécier la rigueur de l’essai !

	Prestigieuse distinction, toujours d’actualité dans les Académies d’Amérique du Nord !

	Distinction improbable pour des chercheurs en errance de champ, qui refusent l’ordinaire de leur discipline pour l’obsession d’une identité imaginaire. Il s’ensuit un brouillage de la lisibilité scientifique de leurs travaux de recherche.

	Et contre toute déontologie, ces chercheurs sont consacrés, non par les pairs, mais par des campagnes médiatiques.

	Production ou animation scientifique ?

	La science est discrétion, elle s’affirme à l’abri des plateaux de télévision, des médias coupables de complaisance tonitruée, urbi et orbi, pour donner du relief à leur désir pathétique d’autocélébration.

	Des médias qui n’ont pas qualité à décerner rangs, titres et grades à une élite résiduelle, sociologues putatifs, dont le bricolage scientifique est en rupture de ban à la fois avec leur champ disciplinaire et les règles de la méthode sociologique, au grand dam de l’apport inestimable de la multidisciplinarité.

	Cet essai original mérite l’attention du lecteur, par la qualité des propositions convoquées et par les résultats de terrain, qui confirment, une fois de plus, la rigueur scientifique de l’analyse.

	 

	 

	Fidèle-Pierre Nze Nguema

	Professeur titulaire de sociologie de l’État

	Recteur honoraire de l’Université Omar Bongo


 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	Le terme « transition » vient de faire son apparition dans le lexique commun depuis quelques décennies. La sociologie, en sens contraire de la linguistique, se borne à situer la genèse sociale1 des mots et les tensions qu’une expression suscite dans l’imposition de l’idéologie dominante, i.e. le langage légitime pour masquer la vérité. La journée d’étude organisée par les étudiants de sociologie politique de l’université Lumière de Lyon en avril 2022, intitulée le « Pouvoir des mots », examine leur origine, leur usage socialement situé et les processus d’imposition ou de contestation. Le sens des mots cache leur intention réelle, comme le relève Bourdieu ici :

	 

	Pour prendre un exemple incontestable : dans le système scolaire, je pense que le langage est en affinité avec un certain rapport au texte qui dénie (au sens psychanalytique du terme) le rapport à la réalité sociale dont parle le texte. Si les textes sont lus par des gens qui les lisent de telle manière qu’ils ne les lisent pas, c’est en grande partie parce que les gens sont formés à parler un langage dans lequel on parle pour dire qu’on ne dit pas ce qu’on dit. Une des propriétés du langage légitime est qu’il déréalise ce qu’il dit (…).2

	 

	La notion de « transition » n’échappe pas à ce débat. Popularisée par les mass-médias, les organisations non gouvernementales, les politiques à la recherche d’une rhétorique qui permet de dissiper l’incongruité, les divers acteurs de la société civile, elle semble s’imposer comme le menu préférentiel pour résoudre les problèmes écologiques, économiques et politiques, étendus au monde social. Les expériences et les témoignages recueillis ne tarissent pas d’éloges et montrent que la transition déborde le cadre initial qu’elle se fraye dans une temporalité relativement courte pour s’attaquer à des sujets qui nécessitent des périodes plus longues. L’étendue du recul, de la stagnation ou du chaos, quel que soit le domaine d’application (la perte des acquis obtenus sur fond de crise et de sacrifices au péril de la vie de nombreux citoyens, dont certains deviennent des martyrs et séjournent au panthéon des oubliés, l’urgence des problèmes à régler en totalité et non partiellement, la précipitation et la culture d’un populisme exorbitamment inconscient), explique le glissement vers une extrémité qui déborde sur des incompréhensions, voire des dérisions et un « désenchantement ».

	L’objet de cette étude veut comprendre les mécanismes sous-jacents qui ont conduit à la transition politique du Gabon le 30 août 2023. Limiter l’investigation à cette borne temporelle de l’immédiateté conduit inexorablement à la ruine. En effet, la transition politique du Gabon procède d’un nouveau trucage des élections, déjoué par les militaires qui se plient à l’exigence de vérité : le pouvoir organise toujours des élections entachées d’irrégularités et se sert du loyalisme de l’armée pour mater la contestation. Aussi, cette fois, les militaires ont-ils refusé de s’exécuter en prenant le pouvoir pour réorganiser les institutions de la République souillées par le régime déchu. Les élections ont toujours été truquées au Gabon. Mais pourquoi une perpétuation des élections truquées au Gabon ? Il convient d’abord d’analyser la mise en place du système de trucage électoral au Gabon. Cette analyse de la mise en place permet de comprendre pourquoi on en est arrivé au 30 août 2023.

	Le découpage sociohistorique opéré ici respecte la périodisation qui va des années 50 jusqu’à 2023. Les grilles d’analyse s’appuient aussi bien sur les contextes que sur des personnages qui ont marqué l’histoire politique du Gabon. Leur opposition intéresse l’analyse pour comprendre comment leurs divergences idéologiques font le lit à un système d’organisation des élections politiques piloté depuis l’extérieur. Ce système d’organisation des élections s’est perpétué jusqu’en 2023.

	Au regard de la tâche et du volume de travail, les sources d’informations sont diversifiées et regroupent trois rubriques. La première rubrique recourt à la littérature de l’histoire politique du Gabon. La deuxième est composée d’une littérature générale. La troisième comprend des sources orales.

	L’enquête « boule de neige » s’est imposée pour avoir des personnes témoins des évènements politiques au Gabon depuis les années 50. Cet échantillon s’est construit progressivement grâce aux premières personnes dont les informations nous ont été données. Pour ce groupe, on en a recensé huit (8) et leur âge varie de 87 à 91 ans. Ils ont milité tout jeunes au BDG, à l’USDG et habitent les quartiers suivants : Glass, Toulon, Louis, Lalala, Nzeng-Ayong. Les discussions avec ce groupe ont porté sur :

	– les enjeux des élections depuis les années 50 ;

	– le premier coup d’État du 17 février 1964 ;

	– les débuts du retour de la démocratie multipartite en 1990.

	Le second groupe est composé d’un échantillon tout venant. L’absence d’informations sur les catégories socioprofessionnelles au Gabon oblige à opérer une sélection arbitraire. Cet échantillon comprend les sous-groupes suivants :

	– société politique : 12 sujets (6 du PDG et 6 de l’opposition) ;

	– société civile : 4 sujets ;

	– universitaires et cadres supérieurs : 7 sujets ;

	– cadres moyens : 5 sujets ;

	– ouvriers : 4 sujets ;

	– demandeurs d’emploi : 2.

	Deux protocoles distincts de collecte ont été concoctés pour recueillir des informations soumises à une analyse fine. Le premier (guide à canevas) renferme huit thèmes :

	– les élections et la démocratie sous le régime de Léon Gabriel Mba Minko ;

	– le coup d’État de 1964 ;

	– la gouvernance sous Albert Bernard Bongo ;

	– les évènements de la gare routière de novembre 1981 ;

	– la démocratie et l’organisation des élections politiques de 1990 à 2023.

	Le deuxième protocole (guide à canevas) contient les thèmes suivants :

	– le coup d’État du 30 août 2023 ;

	– le sentiment des Gabonais vis-à-vis du coup d’État ;

	– le gouvernement de la transition ;

	– les actions du CTRI ;

	– la déception des Gabonais.

	Au niveau des méthodes d’analyse, la première se rapporte à l’histoire de vie3. On cherche à recueillir du sens à partir de la production de chaque acteur, qui est son vécu de l’expérience politique. Elle est complétée par l’ethnographie politique4, débarrassée de toute orientation théoriquement constituée. L’observation porte ici sur l’environnement des acteurs.

	L’enquête par panel a été préférée pour analyser de différentes périodes de la transition en observant les variations dans le discours des acteurs :

	– septembre 2023 : coup d’État et mise en place des institutions transitionnelles ;

	– avril 2024 : dialogue national inclusif ;

	– novembre 2024 : référendum constitutionnel ;

	– décembre 2024 : vote de la constitution par les deux chambres du parlement de la transition ;

	– janvier 2025 : remaniement ministériel.

	Les fortes tendances d’adhésion au soutien de la politique du Comité pour la Transition et la Restauration des Institutions s’observent à l’occasion des évènements heureux5 dont profitent les populations, comme le paiement des rappels, l’octroi des postes budgétaires, la construction des routes, la dotation des équipements dans les structures sanitaires. Les médias et les réseaux sociaux jouent un rôle important dans la formation des opinions des populations.

	À l’opposé, la diffusion par les mêmes médias des informations relatives à des soupçons de détournement de deniers publics, à la violence militaire, à la montée des associations et au vécu des souffrances dues aux délestages, font baisser la popularité du Comité pour la Transition et la Restauration des Institutions sans renoncer à sa préférence comparativement au pouvoir déchu.

	L’architecture de ce travail se décline ainsi : un chapitre préliminaire consacré à la clarification conceptuelle et deux parties. La première partie intitulée « trucage des élections : une constance dans la vie politique gabonaise depuis les années 50 » renferme quatre chapitres et la seconde partie « dernier tripatouillage et avènement du CTRI » comprend trois chapitres.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre préliminaire

	Les transitions

	 

	 

	 

	En voulant comprendre la transition politique sous le prisme d’une analyse sociologique et qui débute après un âpre processus électoral interrompu par les militaires, il importe de prendre toutes les précautions épistémologiques pour ne pas céder au fantasme des prénotions et de la pensée spontanée, découlant directement des intuitions morales et des symptômes d’inattention6. Il convient de clarifier cette notion, comme le recommande Émile Durkheim dans « La troisième règle sociologique », donner une définition des choses que nous abordons dans le cadre d’une étude. La transition est chargée aujourd’hui d’un contenu polymorphe qui embrasse plusieurs questions au départ séparées ou distinctes, mais unifiées autour de la politique dont elles dépendent, qu’on le veuille ou non. Trois versants intéressent la clarification conceptuelle sans exclure leur interrelation : écologie, économie et politique.

	 

	La transition écologique : une vision lointaine et chimérique

	 

	Étymologiquement, le terme « transition » vient du latin (verbe transire) qui signifie « aller au-delà » sans préciser le point d’arrivée, et « transitio », action de passer de l’autre côté. Littéralement, il s’agit d’un passage d’un état à un autre, supposé meilleur ou pire, c’est selon Oxfam France, dans le Modèle insoutenable des grandes entreprises françaises, définit la transition écologique comme :

	 

	Une évolution vers un nouveau modèle économique et social qui apporte une solution globale et pérenne aux grands enjeux environnementaux de notre siècle et aux menaces qui pèsent sur notre planète.

	 

	Opérant à tous les niveaux, la transition écologique vise à mettre en place un modèle de développement résiliant et durable, qui repense nos façons de consommer, de produire, de travailler et de vivre ensemble.

	La croissance économique déclenchée au sortir de la Seconde Guerre mondiale repose sur l’exploitation exponentielle des énergies fossiles non renouvelables. À cette exploitation des énergies, s’ajoute la consommation énergétique des pays industrialisés, consécutive à une croissance démographique évidente qui s’observe depuis la fin de la guerre ; et la déforestation des régions tropicales et la conversion des forêts en terres agricoles. Il en résulte évidemment une multiplication de catastrophes naturelles, notamment les émissions de gaz à effet de serre, le réchauffement climatique, l’acidification des océans, la disparition de certaines espèces, la pollution et la raréfaction des ressources naturelles7.

	L’orientation de cette voie de développement a suscité une levée de boucliers, contestant la prépondérance des énergies non renouvelables. C’est dans cet esprit que se met en place le Club de Rome, qui commet une expertise connue sous l’appellation de Rapport Meadows, rédigé par les industriels, économistes, fonctionnaires et politiques. La conclusion du rapport revêt un caractère, on ne peut plus, préoccupant et alarmant pour l’humanité. Il fait la proposition d’une « croissance zéro »8. Il s’en est suivi une succession de sommets internationaux : Rio, 1992, Johannesburg, 2002, qui prennent des résolutions du point de vue du droit au niveau de la responsabilité environnementale et de l’indemnisation des victimes. Excepté l’absence de leur coercition, on reconnaît cependant, en ces conférences internationales, la mise en place d’un discours apologétique sur le développement durable9.

	L’accord de Paris sur le plan climat de décembre 2015 lors de la COP 21 est ratifié par 196 pays et entré en vigueur en 2016. Il enregistre son premier couac avec le républicain Trump, nouveau locataire de la Maison Blanche qui le conteste. En effet, il estime qu’il constitue une injustice dans la mesure où la Chine et l’Inde peuvent continuer d’utiliser leurs combustibles fossiles. Il retire les États-Unis. En 2021, les États-Unis réintègrent l’accord avec l’arrivée au pouvoir de Joe Biden, le démocrate. L’accord de Paris se fixe les objectifs suivants :

	– maintenir les températures au-dessous de deux degrés ;

	– chaque pays fixe ses propres objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

	– les pays riches doivent aider les nations les plus pauvres à s’adapter à un changement climatique et à passer aux énergies renouvelables.

	L’ensemble de ces propositions ne fait pas l’unanimité. Laisser le soin à chaque pays de définir ses objectifs dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre signifie que l’objectif visé par la communauté internationale est irréalisable. Les préoccupations des pays africains ne concernent pas la réduction des émissions de carbone. L’Afrique ne pollue pas, mais subit la pollution des grands pollueurs que sont les pays industrialisés. La vulnérabilité de l’Afrique est évidente au regard de l’impact sur les changements climatiques. Il faudrait trouver des moyens qui permettent de faire face aux catastrophes liées au climat et parvenir au développement économique.

	La transition écologique renferme la transition industrielle et la transition agroalimentaire. Elle doit aboutir à un environnement non pollué, sain où les énergies fossiles sont remplacées par celles renouvelables.

	 

	La transition économique : pour une imposition des normes libérales

	 

	Deux exemples illustrent ce que nous entendons par la « transition économique » : l’effondrement de l’ancienne Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) et les programmes d’ajustement structurel en Afrique Subsaharienne.

	En 1985, Mikhail Gorbatchev, alors secrétaire général du comité central du parti communiste soviétique, envisage de procéder à une réforme profonde du système politico-économique de son pays, gangrené par une lourdeur administrative et une absence de transparence dans le fonctionnement du régime.10 En même temps, ces réformes obligent Gorbatchev à se départir de ses engagements militaires internationaux en abandonnant ses positions en Europe, en Asie et en Afrique et en s’ouvrant à l’Occident. Il est question de réduire les dépenses militaires pour tenter d’enrayer le déclin économique et moral. Deux expressions traduisent cette volonté de rupture avec le communisme : Glasnost et Pérestroïka, i.e. la transparence et la restructuration de la vie économique, politique et sociale.11

	La transition n’est rien d’autre que le passage de l’économie planifiée socialiste à une économie de marché. Ce processus est normatif et a enregistré de nombreux déboires, couacs et désenchantements en URSS d’abord où tout le monde en veut à Gorbatchev, puis dans les anciens pays placés sous le joug de l’Union soviétique. Les populations arguent qu’elles ont été flouées par des promesses mirobolantes de Gorbatchev. En effet, au lieu d’apporter les richesses annoncées par l’économie libérale, on a plutôt assisté à l’appauvrissement12 des populations qui n’ont plus que des larmes à verser et des regrets à exprimer, suite à l’application des trois piliers de la transition libérale, à savoir privatisation, libéralisation des prix et convertibilité de la monnaie.13 L’échec de la transition en URSS est imputable à l’absence d’une culture libérale et du poids de l’idéologie socialiste, dont l’ascendance d’une classe d’intellectuels14 est parvenue à séduire les prolétaires. Cette influence du socialisme exerce une influence considérable sur l’économie russe, à en juger par sa dépendance vis-à-vis du secteur pétrolier, dont l’inversion n’a pu être obtenue que tardivement. La reprise des entreprises étatiques à des prix défiant toute concurrence a entraîné des distorsions en créant ainsi un manque à gagner de l’État, d’où des niveaux d’inflation dépassant les 100 %15. Malgré les assurances d’un Boris Eltsine, passé pour un redresseur de la situation économique catastrophique traversée par son pays, ce dernier reconnaît de s’être mépris dans son discours de démission en 1999 :

	 

	Je veux vous demander « pardon », parce que beaucoup de nos rêves n’ont pas été réalisés, parce que ce que nous pensions facile est apparu douloureusement difficile. Je veux vous demander « pardon » de n’avoir pas réalisé les rêves de ceux qui pensaient que nous pourrions sauter, d’un passé gris stagnant, totalitaire, à un avenir clair, prospère et civilisé, en un seul bond. Moi-même, j’y crois […]. Par certains côtés, j’ai été naïf.

	 

	Les programmes d’ajustement structurels en Afrique noire

	 

	Pour comprendre les programmes d’ajustement structurel, il convient préalablement d’examiner la structure des économies africaines mises en place au lendemain des indépendances politiques en 1960. La politique économique définie par les anciennes colonies au sortir de la colonisation résulte du leg colonial. La colonisation a influencé et donné l’orientation de la politique économique qui se trouve justifiée par la rhétorique conceptuelle défendue par les théoriciens des déséquilibres au regard de la présence de nombreux goulots d’étranglement qui ne permettent pas de financer tous les secteurs. Les théoriciens de la dépendance et du développement inégal16 expliquent la situation de l’Afrique subsaharienne par le poids de la colonisation, l’exploitation des richesses de l’Afrique. L’activité économique reste dominée par les secteurs de base (agriculture, mine et pétrole) orientés vers le marché international, qui fixe les prix de ces matières brutes, transformées en Occident.

	La crise économique qui survient au milieu des années 80 procède justement de la contraction des prix de matières premières sur le marché international, de la nature même de ces économies dont la structure repose sur une forte dépendance de la facture alimentaire qui affecte la balance commerciale (déficitaire), de la faible présence de l’Afrique dans les exportations mondiales et de l’explosion de la dette africaine17. Pour corriger l’ensemble de ces déséquilibres, la seule option qui s’impose est l’ajustement structurel.18 Le programme d’ajustement structurel concocté par le Fonds Monétaire International (FMI) doit corriger les déséquilibres aussi bien au niveau des prix que des quantités. Il s’agit d’imposer des normes libérales qui facilitent le basculement à une libéralisation. Le discours libéral demande à l’État d’abandonner ses fonctions d’opérateur économique19 et se concentrer sur ses tâches régaliennes. Le retrait de l’État des initiatives économiques renvoie à son échec à promouvoir le développement économique et social20 en Afrique subsaharienne. La mise en place de ces programmes d’ajustement correspond à un retour de la démocratie en Afrique noire subsaharienne au début des années 90.

	L’échec des programmes d’ajustement structurel en Afrique noire subsaharienne s’explique par la structure de son économie fondée sur l’exploitation des matières premières, sans usines de transformation locale. Et pourtant, les programmes d’ajustement structurel ont réussi en Asie du Sud-Est en raison de l’existence des structures productives et des niveaux de développement assez appréciables21 avec un secteur d’exploitation diversifié. Cet échec a suscité une critique aussi bien des africanistes que des Occidentaux qui dénoncent les réformes libérales.
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